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EDITORIAL

Quelles missions pour quels cadres
dans l'Armee XXI?1

Plt J. Ch. Delafontaine*

Depuis l'entree en vigueur
d'Armee 95, le nombre de
missions d'appui aux autorites ou
instances civiles n'a pas cesse
d'augmenter. Quoi qu'on en
dise, ce phenomene n'est pas
nouveau, les manifestations pre-
supposant une aide de la troupe
n'ayant pas brusquement eclos
des le 1er janvier 1995. Certaines
de ces missions entrent d'ailleurs
dans le cadre du Rapport sur la
politique de securite dont est
issue l'Armee 95 et sont dues ä
des evenements imprevus que
nos predecesseurs n'avaient pas
ou peu connus (phenomenes lies
aux Balkans, occupation des
ambassades, etc.). D'autres, en
revanche, relevent plus d'une mise

ä disposition de personnel
gratuit, ce qui fait dire aux es¬

prits chagrins que notre armee
s'apparente plus ä une agence
de placement ou ä un «banco-
mat» qu'ä un outil de politique
de securite. Au-delä de toute
Interpretation juridique qui ten-
drait ä demontrer que ce type
de mission entre ou non dans

«l'appui aux autorites civiles»
tel que le prevoit la figure 1 de

la partie 10 de la Conduite
tactique 95, une teile evolution
peut, ä terme, avoir des

consequences fächeuses. J'en retien-
drai deux.

La premiere tient aux effectifs
squelettiques des cours de
repetition. Un bataillon de 250 hommes

ne peut raisonnablement

pas, ä la fois mener ä bien une
mission d'appui necessitant entre

150 et 200 personnes par
jour en rotations, et assurer une
instruction de qualite, ce d'autant

plus que les cadres aptes ä

donner une teile instruction ne
sont pas legion. Meme si l'on
part du principe qu'une menace
accrue donnerait lieu ä une
instruction orientee dans un sens

plus militaire, il n'en demeure

pas moins que le but premier
d'une troupe demeure l'aptitude
au combat.

La deuxieme touche ä la
motivation des cadres. Le chef
d'une formation, officier ou
sous-officier, dont la täche
principale est de ravitailler une cantine,

de preparer des Sandwiches

ou de nettoyer un cantonnement,
peut legitimement se poser des

questions quant aux motifs qui
l'ont pousse ä prendre des

responsabilites militaires, ce
independamment de la satisfaction
du devoir accompli. une fois la
mission remplie avec succes.

Bien entendu, on peut arguer
du fait qu'Armee 95 est bientöt
enterree et qu'Armee XXI re-
soudra tous les problemes. Ironie

mise ä part, c'est oublier,
d'une part, que les besoins civils
en personnel militaire ne vont
probablement pas decroitre avec
le temps (le recours au «banco-
mat» devient vite une habitude)
et, d'autre part, qu'il est absolument

necessaire de creer des

conditions favorables ä la reforme,

tant il est vrai que les cadres
actuels seront les cadres de
demain et qu'il est encore un peu
tot pour envisager le clonage ou
le phenomene de generation
spontanee

J.-Ch. D.

Le titre est de la redaction
' Vice-president du Groupement de Vevey et environs de la SVO.
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Special «Votations federales »

Maj G. Vernez

Le 26 novembre prochain, le

peuple sera appele ä se prononcer

sur le contenu de l'initiative
populaire «Economiser dans

l'armee et la defense generale -
pour davantage de paix et d'emplois

d'avenir (initiative en
faveur de la redistribution des

depenses)», connue aussi sous

l'appellation «REDISDEP».

Depuis l'echec de la votation
de 1989, les adversaires de l'armee

ont modifie leur angle
d'attaque pour le porter desormais
sur les finances. Cette tactique
inauguree des 1987 avec
l'initiative du PSS demandant «le
droit de referendum en matiere
de depenses militaires» n'a pas
apporte le resultat escompte,
mais une breche a ete ouverte.
Les socialistes s'y sont engouf-
fres en deposant, en 1992, une
premiere initiative - invalidee

par le Parlement - et le GSsa a

suivi avec son initiative «pour
une Suisse sans nouveaux avions
de combat», rejetee en 1993.

La «REDISDEP» a ete deposee

en mars 1997, au plus fort
du choc cree par les difficultes
financieres de notre pays. Si la
population comprend bien la
necessite d'avoir une armee, il
existe malheureusement une
proportion grandissante de citoyennes

et de citoyens persuades que
la Suisse depense trop pour sa
securite. Nous devons prendre
conscience du danger extreme
de la «tactique du salami»
appliquee au demantelement de

notre armee. d'autant que la suite

des Operations se profile dejä
avec une nouvelle initiative du
GSsa visant ä la suppression de

l'armee, ainsi que les referen-
dums annonces contre la revision

de la loi militaire.

Le danger est donc reel que
l'ensemble de ces manoeuvres

¦ empechent, ä court terme
dejä, la necessaire reforme de
l'armee

¦ mettent la Suisse dans une
position impossible vis-ä-vis de

ses voisins et partenaires

¦ ötent toute liberte de

manceuvre ä nos autorites en cas de

degradation de la Situation

¦ concourent ä la suppression
lente de notre armee et d'autres
institutions vitales.

Pour ces raisons, il est impe-
ratif que chacun s'engage, sans
retenue ni fausse excuse, dans la
lutte contre ces initiatives.
L'engagement de chaque officier
n'est pas seulement souhaite. II
est indispensable. En plus de

l'action au sein de nos societes,
il faudra sans reläche informer
et convaincre familles, amis,
connaissanees et collegues. Chaque

voix comptera.

La premiere manche contre la
«REDISDEP» sera certainement
la plus importante. Unissez-vous
massivement sous notre drapeau

pour balayer cette initiative.

« NON» 6 l'initiative
en faveur d'une
redistribution des
depenses

Inscrire dans la Constitution
federale une reduction massive
du montant des depenses
militaires est une preuve d'irrespon-
sabilite. La possible mise en peril

de notre securite ne s'arretera
pas ä notre Constitution I Pour
pouvoir adapter leurs differents

outils de defense et etre en
mesure de maitriser les situations
d'urgence, nos autorites doivent
disposer d'une liberte de
manoeuvre süffisante et continue.

Rappelez-vous l'etat de notre
defense au debut de la Seconde

Guerre mondiale. L'initiative aura

pour consequence de remettre la

Suisse dans une Situation
proche, pas prete et dependante, ne

respeetant plus ses propres
fondements constitutionnels! II faut

rappeler l'irresponsabilite des

socialistes d'alors, qui ont attendu

qu'il soit trop tard (1937) pour
lever leurs oppositions quant
ä 1'indispensable modernisation
de l'armee. Faut-il rappeler aussi

que les economies forcees des

annees vingt et trente ont eu

pour resultat que la plupart des

fortifications n'etaient plus uti-

lisables. II fallut depenser des

sommes astronomiques (largement

superieures aux «economies»

realisees!) pour les

remettre ä niveau... mais bien

tard!

L'euphorie qui a suivi
l'effondrement du bloc de l'Est est re-

tombee. Les crises se succedent

toujours. La Yougoslavie, situee

ä quelques centaines de
kilometres de la Suisse, est dechiree

depuis des annees par des guerres

civiles effroyables. L'OTAN
est intervenue au printemps
1999. Partout se creent des forces

d'intervention rapides visant
ä prevenir les crises, mais
capables aussi de conduire des

Operations. Partout de nouvelles

armes et de nouvelles capacites
voient le jour. Qui peut dire ce

qui se passera demain? Lequel

de nos pacifistes beats acceptera
d'endosser les consequences des

propheties?
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Le Rapport de politique de
securite, presente en 1999, tire les

consequences des modifications
survenues ces dix dernieres
annees et sous-tend le «Plan directeur

d'Armee XXI». Si les

risques se sont deplaces, ils n'ont
pas disparu. L'ampleur et la
nature des menaces futures impo-
seront toujours ä l'armee de

pouvoir s'adapter rapidement
aux situations qui se presente-
ront. Ne faisant pas partie de

l'OTAN, la Suisse a le devoir et
la necessite de subvenir elle-
meme ä sa securite. L'initiative
proposee degrade donc l'image
de la Suisse, releguee au rang de

«resquilleuse» du Systeme de

securite en Europe et ruine notre
credibilite bien au-delä des
considerations de defense.

Depuis le rejet de l'initiative
du GSsa en 1989, les opposants
ne poursuivent qu'un seul but:
condamner nos capacites de de¬

fense. Par leur tactique des phases,

les signataires tentent de
reduire progressivement les

moyens et les possibilites de

notre armee, jusqu'ä ce qu'elle
ne puisse plus remplir sa
mission. Cette methode sournoise
est connue du peuple suisse, qui
la desavoue majoritairement ä

chaque scrutin.

Le budget du DDPS a dejä ete
fortement reduit depuis 1990.
Avec la derniere reduction de
1,1 milliard decidee pour les
annees 1999 ä 2001. les depenses
militaires auront ainsi vu en
onze ans une reduction proche
de 40% (50% sur l'equipement).

L'armee est la seule ä

avoir reduit ses depenses, alors

que d'autres departements les
doublaient dans le meme temps
et que de tres nombreuses
nations augmentent ä nouveau
leurs budgets militaires.

¦ L'initiative ne cherche pas
ä faire des economies, mais bien
ä depenser autrement l'argent
recupere sur le dos de la defense
et de la protection de la population.

¦ En matiere de politique de

promotion de la paix, l'armee
fait beaucoup (SWISSCOY.
Berets jaunes et bleus).

¦ En cas d'acceptation de
l'initiative. 6000 emplois devraient
disparaitre, en priorite dans les

regions peripheriques.

¦ L'initiative aura des retombees

graves, non seulement sur
l'armee, mais touchera aussi la

protection de la population
(protection civile).

On ne peut donc pas accepter
un tel marche de dupes.

Message du CRDC'

La redistribution des depenses militaires: une nouvelle tentative d'abolition par etapes
de l'armee.

m Lt-col Ph. Masson

L'initiative pour la redistribution

des depenses vise ä limiter
dans la Constitution les credits
alloues ä la defense nationale.
Les faits: dans dix ans, ces credits

ne devraient pas depasser la
moitie de ce qui etait alloue en
1987! L'objectif reel: enlever au
Parlement et au Conseil federal
la flexibilite necessaire ä l'adap-
tation de la defense aux dangers
de demain. C'est tout simplement

insense! Qui peut predire
aujourd'hui et ä terme l'evolution

de la Situation mondiale? A
qui viendrait l'idee d'amputer
les pompiers de la moitie de

Comite romand pour une defense nationale credible

leurs moyens, sous pretexte
qu'il n'y a pas eu de feu ces
dernieres annees':.t

La consigne de vote est claire:

c'est non. Mais il conviendra
de prendre en compte le climat
perturbe qui prevaudra lors des
votations du 26 novembre,
raison pour laquelle le rejet de
l'initiative exigera la persuasion
et l'engagement de chacun: voter

et faire voter. En effet:

¦ la reforme Armee XXI laisse

planer le mirage de la securite
ä moitie prix:

¦ les acquisitions du nouveau
char de grenadier et d'autres
materiels, pourtant necessaires
et reflechies, suscitent la discus¬

sion et pretent le flanc aux
critiques de quelques «experts»:

¦ en raison des objets
sociaux soumis simultanement au
peuple. le scrutin sera celui de

toutes les passions. Notre absence

de la rue pourrait creer une
surprise fatale ä nos convictions.

Pour ces raisons, chacun d'entre

nous doit s'engager avec sa
Societe d'officiers et son
Groupement dans la campagne contre
l'initiative du GSsa et du parti
socialiste. Le 26 novembre, le

peuple doit dire non ä une
nouvelle tentative d'abolition de la
defense nationale.
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Groupement
de Lausanne

Jeudi 9 novembre 2000,
18 h 30, B.A.P Lausanne,
salle Guisan

Derniere Conference de l'annee

(et du millenaire) pour le

Groupement. Nous vous invitons

cordialement ä nous
rejoindre pour ecouter notre ora-
trice du jour, Mr"c Marie-Helene

Miauton. II sera difficile de

ne pas evoquer les importantes
votations federales de la fin du
mois.

Groupement
de Montreux - Aigle -

Pays d'Enhaut

:<:< soiree
DE GALA»

du 175 anniversaire
de la Societe vaudoise
des officiers, samedi
18 novembre 2000

Hotel le Montreux Palace
Montreux

Parc ä proximite

Un comite d'organisation
issu de notre Groupement n'a
pas menage ses efforts pour
que l'ensemble des membres
de la SVO puisse feter digne-
ment cet important anniversaire
de notre societe. Nous invitons
tres cordialement tous nos
membres et ami(e)s ä se
rassembler dans la bonne humeur
lors de cette soiree. qui promet
d'etre tres animee et sympa¬

thique. Le diner de gala sera
agremente d'une retrospective
dansante des 175 ans d'existence

de la Societe par l'ecole de
danse Papillon ä Montreux.
Pour ceux que la gastronomie
et le bal auraient epuises,
quelques chambres ont ete re-
servees ä prix preferentiel pour
prolonger de quelques heures
la magie de cet anniversaire.
Le major J.-P. Pernet, ä Novil-
le, et la redaction se tiennent
volontiers ä la disposition des

personnes interessees. II n'est
jamais trop tard pour s'inscrire,
mais depechez-vous!

Groupement de
la region morgienne

Notre Groupement se reunira
en assemblee generale ordinaire

le mercredi 29 novembre
prochain, ä 20 h 15, ä La
Longeraie. Nous tirerons les
premiers enseignements du scrutin
federal du week-end et evoque-
rons l'avenir avec notre
Conferencier, le col EMG Ph.
Rebord, actuel president cantonal
SVO.

Groupement
de Vevey

Organisateur du dernier tir
inter groupements SVO, le
comite felicite le major E.

Guggisberg, le cap J. Cl. Suter et le

plt Cl. Pidoux pour leurs
brillants resultats individuels lors
de cette journee. Par groupements,

Lausanne l'a empörte

de peu devant La Vallee et

Morges.

Jeudi 23 novembre, des
18 h 30, Hotel des
Trois Couronnes, d Vevey

Assemblee generale du

Groupement de Vevey et environs.
L'orateur annonce (des 19 h 30)

est M. le col EMG P. Segmüller,

commandant de la Garde

pontificale. La Conference est

ouverte ä tous les membres
SVO et ä leurs proches.

CHPM - Verte-Rive -
Pully/Lausanne

26 octobre, 18 h 30 -
L'influence des ecrits du due de

Rohan sur les travaux du general

Guillaume-Henri Dufour.

par M. F. Bendel.

9 novembre, 18 h 30 - Des

messagers pedestres aux mes-

sagers atteles. L'histoire de la

poste Fischer, 1675 - 1832, par
Madame Jussy.

23 novembre, 18 h 30 - Les

batailles des regiments suisses

au service de Louis XV, par

M. Pierre Streit.

Octobre 2000:

se mobiliser

Novembre 2000:

convaincre

25-26 novembre 2000:

voter!
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